
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU LUNDI 16 JUILLET 2018
La réunion du Conseil Municipal du lundi 16 juillet 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Daniel MARTELLI, Yves HODOUL.
Absents : André SOUISSA, Chloé GALLET, Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE, Guy VERDON.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Cyril GIRAUD. 
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Rappel date du dernier conseil municipal : 18 05 2018

Retrait ordre du jour : N° 20181607051 Délibération désaffectation à l’usage du public terrain Guérin

Ajout à l’ordre du jour : N°20181607058 Délibération subvention voies escalades département et convention

Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/008 : Décision du Maire – Avenant N°1 ALPICITE – Révision générale du PLU – 

5 6050.00 € OAP et modification délais initiaux

N° 2018/009 : Décision du Maire – convention d'occupation précaire du domaine public ACSSQ

N° 2018/010 : Décision du maire – contrat de maintenance extincteurs – SI PRO
N° 2018/011 : Décision du maire – avenant 3- arrêt convention Yann Soulié

N° 2018/012 : Décision du maire – Ligne de trésorerie

N° 2018/013 : Décision du maire – convention d'occupation précaire du domaine public – CIRK'AIR

Ordre du jour :
N°2018/1607/047 : Délibération contrat de prestation juridique à destination des collectivités locales/SCP Gerbaud-Aoudiani-Charmasson-Cotte-Moineau-Rouanet.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame Le Maire expose au Conseil Municipal les nombreuses et fréquentes difficultés juridiques rencontrées au quotidien dans la collectivité. Les recours étant de plus en plus fréquents, il serait souhaitable d’avoir un appui juridique permanent.

Il est proposé un contrat de prestation juridique avec la SCP d’avocats GERBAUD-AOUDIANI-CHARMASSON-COTTE-MOINEAU-ROUANET pour un montant annuel de 2 675.00 € HT soit 3 210.00 € TTC.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· Autorise Madame le Maire à signer un contrat de prestation juridique avec la SCP d’avocats GERBAUD-AOUDIANI-CHARMASSON-COTTE-MOINEAU-ROUANET pour un montant annuel de 2 675.00 € HT soit 3 210.00 € TTC.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/048 : Délibération motion de soutien pour l’ajout de cinq lits dans le service de l’Etablissement d’Hébergement pour personnes Agées Dépendantes du centre Hospitalier d’Aiguilles.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire expose au Conseil Municipal :

Le Centre Hospitalier d'Aiguilles dispose d'une filière gériatrique avec un service court séjour de quatre lits, un Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) de 22 lits et un Service de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) de 19 places.

Depuis plusieurs années, l'EHPAD de cette structure hospitalière, se trouve confronté à une problématique de places avec aujourd'hui une liste d'attente importante.

En effet, à ce jour, 19 personnes ont déposé un dossier d'admission, pour un placement à la maison de retraite d'Aiguilles.

Ces demandes émanent d'une population locale qui n'envisage pas de résider au sein d'un autre établissement qui les éloignerait de leurs familles, amis et racines.

Au regard de l'architecture du Centre Hospitalier d'Aiguilles, il serait envisageable de réhabiliter rapidement, sans devoir effectuer d'importants travaux, un appartement situé au 3eme étage de l'établissement, permettant ainsi d'accueillir cinq résidents supplémentaires.

L'équipe de direction travaille actuellement à l'élaboration de ce projet afin de mesurer les moyens humains et financiers nécessaires à sa mise en œuvre.

Au vu de ces éléments et afin d'accueillir au mieux et dans des conditions optimales la population vieillissante de notre territoire, Madame le Maire propose de soutenir le projet du Centre Hospitalier d'Aiguilles qui consiste à aménager un appartement situé au 3eme étage de l'établissement afin de pouvoir accueillir cinq résidents supplémentaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

soucieux de l'accueil et de l'accompagnement des personnes âgées sur le territoire :
· Soutient le projet d'ajout de cinq lits dans le service de l'EHPAD du Centre Hospitalier d'Aiguilles.
· Reconnaît l'Intérêt d'aménager un appartement situé au 3ème étage de la structure hospitalière afin de pouvoir accueillir cinq résidents supplémentaires.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/049 : Délibération application du régime forestier
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le Code Forestier,
Madame le Maire expose au Conseil Municipal :

Que la délibération 2012/1511/074 du 15 novembre 2012 relative au régime forestier applicable sur la commune d’Eygliers ne faisait pas état de tous les terrains que la commune souhaitait soumettre à ce régime.

Que la commune d’Eygliers sollicite les services de l’Office National des Forêts afin de procéder à la mise en application du régime forestier sur des parcelles en nature de bois et pâturages lui appartenant et sises sur le territoire communal de Guillestre,
Que l’Office National des Forêts propose à la commune d’Eygliers de solliciter de Monsieur le Préfet la prise d’un arrêté d’application du régime forestier sur les parcelles détaillées dans le tableau suivant :
	Territoire communal
	Section
	№ parcelle
	Lieu-dit
	Surface totale
	Surface relevant du RF*

	GUILLESTRE
	OG
	110
	PIED DE REYEHAS
	0.566
	0.566

	GUILLESTRE
	OG
	111
	PIED DE REYEHAS
	1.0081
	1.0081

	GUILLESTRE
	OG
	112
	PIED DE REYEHAS

	0.214
	0.214

	GUILLESTRE
	OG
	113
	PIED DE REYEHAS

	0.3325
	0.3325

	GUILLESTRE
	OG
	117
	PIED DE REYEHAS 
	0.2043
	0.2043

	GUILLESTRE
	OG
	118 
	PIED DE REYEHAS
	1.2876
	1.2876


	Territoire communal

	Section

	№ parcelle

	Lieu-dit

	Surface totale


	Surface relevant du RF*

	GUILLESTRE
	OG
	110
	PIED DE REYEHAS
	0.566
	0.566

	GUILLESTRE
	OG
	111
	PIED DE REYEHAS
	1.0081
	1.0081

	GUILLESTRE
	OG
	112
	PIED DE REYEHAS

	0.214
	0.214

	GUILLESTRE
	OG
	113
	PIED DE REYEHAS

	0.3325
	0.3325

	GUILLESTRE
	OG
	117
	PIED DE REYEHAS 
	0.2043
	0.2043

	GUILLESTRE
	OG
	118 
	PIED DE REYEHAS
	1.2876
	1.2876

	GUILLESTRE
	OG
	267
	LE SAPET ET COMBE CHAUVET
	0.412
	0.412

	GUILLESTRE
	OG
	268
	LE SAPET ET COMBE CHAUVET
	0.192
	0.192

	GUILLESTRE
	OG
	269
	LE SAPET ET COMBE CHAUVET
	4.0374
	4.0374

	GUILLESTRE
	OG
	279

	MELEZET
	1.689
	1.689

	GUILLESTRE
	
	OG
	280
	MELEZET
	0.397
	0.397

	GUILLESTRE
	OG
	291
	CLOT DE LA PIVENDE
	6.771
	6.771

	GUILLESTRE

	OG
	292
	CLOT DE LA PIVENDE
	0.075
	0.075

	GUILLESTRE
	OG
	293
	CLOT DE LA PIVENDE
	0.176
	0.176

	GUILLESTRE
	OG
	294
	CLOT DE LA PIVENDE
	0.0195
	0.0195

	GUILLESTRE
	OG
	295
	CLOT DE LA PIVENDE
	0.141
	0.141

	GUILLESTRE
	OG
	297
	CLOT DE LA PIVENDE
	7.3765
	7.3765

	GUILLESTRE
	OG
	298
	CLOT DE LA PIVENDE 
	0.425
	0.425

	GUILLESTRE
	OG
	299
	CLOT DE LA PIVENDE
	7.758
	7.758

	GUILLESTRE
	OG
	300
	CLOT DE LA PIVENDE
	4.47
	4.47

	GUILLESTRE
	OG
	301
	COSTE MIGNONNE
	3.809
	3.809

	GUILLESTRE
	OG
	302
	COSTE MIGNONNE
	0.613
	0.613

	GUILLESTRE
	OG
	303
	COSTE MIGNONNE
	2.6226
	2.6226

	GUILLESTRE
	OG
	307
	COSTE MIGNONNE
	4.799
	4.799

	GUILLESTRE
	OG
	319
	REYEHAS
	0.15
	0.15

	GUILLESTRE
	OG
	321
	REYEHAS
	1.071
	1.071

	GUILLESTRE
	OG
	322
	REYEHAS
	1.424
	1.424

	GUILLESTRE
	OG
	323
	REYEHAS
	0.334
	0.334

	GUILLESTRE
	OG
	324
	REYEHAS
	0.6903
	0.6903

	GUILLESTRE
	OG
	325
	REYEHAS
	0.027
	0.027

	GUILLESTRE
	OG
	326
	REYEHAS
	9.6079
	9.6079

	GUILLESTRE
	OG
	327
	REYEHAS
	2.944
	2.944

	GUILLESTRE
	OG
	329
	REYEHAS
	2.562
	2.562

	GUILLESTRE
	OG
	330
	REYEHAS
	0.215
	0.215

	GUILLESTRE
	OG
	331
	REYEHAS
	0.082
	0.082

	GUILLESTRE
	OG
	332
	REYEHAS
	0.304
	0.304

	GUILLESTRE
	OG
	333
	REYEHAS
	0.51
	0.51

	GUILLESTRE
	OG
	334
	REYEHAS
	0.611
	0.611

	GUILLESTRE
	OG
	336
	COMBE CHAUVET
	0.9949
	0.9949

	GUILLESTRE
	OG
	338
	COMBE CHAUVET
	1.222
	1.222

	
	
	
	
	
	


*
	GUILLESTRE
	OG
	343
	COMBE CHAUVET
	0.065
	0.065

	GUILLESTRE
	OG
	344
	COMBE CHAUVET
	0:074
	0.074

	GUILLESTRE
	OG
	351
	COMBE CHAUVET
	0.988
	0.988

	GUILLESTRE
	OG
	352
	COMBE CHAUVET
	0.4039
	0.4039

	GUILLESTRE
	OG
	371
	COSTE RE BO UL
	0.9138
	0 9138

	Total général
	74,5893
	74,5893


*RF : Régime Forestier

La contenance de la forêt communale serait de 1 338 ha 11 a 24 ca. (surface cadastrale)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· accepte le projet et demande à Madame le Maire de le présenter à l'Office National des Forêts, service instructeur du dossier, en vue de la prise d'un arrêté pour application du régime forestier, conformément aux dispositions du Code Forestier.
· autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/050 : Délibération démission de Monsieur Marcel PRA, 3ème adjoint au Maire et devenir du poste d’adjoint, nomination d’un représentant de la commune au sein du Parc Naturel Régional du Queyras.
Décision de suppression ou maintien du poste d’adjoint et modalités de mise en œuvre.

Madame le Maire indique que, suite à la démission de ses fonctions du troisième adjoint, Monsieur Marcel PRA, et de sa fonction de conseiller municipal simultanément, présenté au préfet des Hautes-Alpes, les 05 et 18 juin 2018 et acceptée par ce dernier le 25 juin 2018, notifié en mairie le 26 juin 2018, le conseil municipal a décidé de statuer sur ce poste vacant de la façon suivante :

· Ne pas remplacer le poste d’adjoint vacant
Le conseil municipal ne comptant plus que deux adjoints, ils resteront positionnés de la même façon dans l’ordre du tableau (article R 2121-3 du CCGT). 

Ces décisions devant être prises avant l’éventuelle élection, Madame le Maire propose à l’assemblée :

·  De supprimer le poste d’adjoint laissé vacant 

Monsieur Marcel PRA occupait également le poste de représentant de la commune au Parc Naturel Régional du Queyras, Madame le Maire propose qu’il soit remplacé par Monsieur Jacques GIRAUD dans cette fonction,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

-   De supprimer le poste d’adjoint laissé vacant 

-  De nommer Monsieur Jacques GIRAUD au poste de représentant de la commune au sein du Parc Naturel Régional du Queyras.

Certains élus manifestent leur mécontentement sur le fonctionnement et l’utilité du PNRQ

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/051 : Délibération autorisation signature d’une promesse de vente « terrains Guérin » avec la société PRO et IMMO.
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2241-1 du CGCT, le conseil municipal est seul compétent pour décider d’acquérir ou de vendre un bien immobilier ;
Vu le lancement de la procédure de consultation d’opérateurs pour la cession du terrain dit « site Guérin » en vue de la réalisation d’une opération mixte d’habitats, d’activités et d’équipements par la commune d’Eygliers en date du 14 juin 2017 ;

Vu la délibération en date du 19 février 2018 relative à l’avancement de la procédure de négociation avec la société PRO et IMMO en vue de la cession future de tout ou partie des parcelles B407 sise lieu-dit La Gare d’une superficie de 8a23ca, B408 de 9a16ca, B913 de 17a4ca, et B907 de 3a79ca,

Un géomètre expert procèdera à l’établissement des superficies exactes impactées par le projet préalablement à la signature de la promesse de vente.

Considérant l’avancée des négociations et la future promesse de vente à intervenir ;

Madame le Maire expose au conseil municipal les derniers éléments en sa possession issus des négociations :

- promettant : Société PRO et IMMO SAS au capital de 1 000 000.00 € dont le siège est à Embrun 05200, 1 chemin des Croix identifié sous le numéro de SIREN 430 214 007 et immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Gap ;

- société représentée par Mr François KOROLOFF ; 

- promesse de vente d’un délai de un an à compter de la date de la signature ;

- prix : La vente en cas de réalisation, aura lieu moyennant un prix de 1 500.00 € du m2 pour une surface de 150 m2. Le prix de vente sera payable le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse sous forme de liquidités correspondant à un bâtiment de 150m² de surface de plancher. En cas de révision à la baisse des coûts de dépollution et de démolition, il est entendu entre les parties que le prix de vente définitif sera remisé à la hausse à concurrence de l’économie réalisée par le bénéficiaire sur les coûts de dépollution et de démolition ;
- obtention d’un CU pré-opérationnel par le bénéficiaire ;

-  Programme de construction : 

· Un bâtiment dédié à des activités libérales qui sera commercialisé en VEFA 

· Un bâtiment dédié à des activités commerciales qui sera commercialisé en VEFA 

· Un bâtiment de logements d’habitation à vocation d’accession aidée et/ou locative sociale, qui sera vendu en VEFA à un bailleur 

· L’hypothèse du paiement en liquidités étant retenue, un bâtiment d’une surface de 150 m2 sera vendu à la Mairie en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement (VEFA), brut hors d’eau hors d’air avec réseaux en attente. 

Etant précisé que, conformément aux dispositions de l’article L22241-1 du code général des collectivités territoriales, la consultation du service des Domaines, n’est requise qu’en cas de « cession d’immeubles ou de droits réels par une commune de plus de 2000 habitants. Le nombre d’habitants recensés à ce jour dans la commune d’Eygliers étant inférieur à celui-ci, le seuil minimal de consultation obligatoire de France Domaine n’est pas atteint par la commune et par conséquent, au titre de la dérogation légale visée, la consultation de France Domaine n’est que facultative, préalablement à la présente vente.

Le conseil municipal est donc invité à :

· Autoriser Madame Le Maire à signer la promesse de vente avec la société PRO et IMMO selon les conditions susvisées ;

· Approuver l’acquisition par la commune d’un bâtiment de 150m² de surface de plancher en cas de paiement en liquidités selon les conditions susvisées ;

· Autoriser la société PRO et IMMO à déposer les autorisations administratives nécessaires ;

· Autoriser la société PRO et IMMO à réaliser des sondages, investigations sur le site et études nécessaires à la réalisation du projet ;

· Autoriser Madame Le maire, ou plus généralement son délégué, à procéder à toute démarche ou formalité préalable aux dites cessions ou acquisitions.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

· Autorise Madame Le Maire à signer la promesse de vente avec la société PRO et IMMO selon les conditions susvisées ;

· Approuve l’acquisition par la commune d’un bâtiment de 150m² de surface de plancher en cas de paiement en liquidités selon les conditions susvisées ;

· Autorise la société PRO et IMMO à déposer les autorisations administratives nécessaires ;

· Autorise la société PRO et IMMO à réaliser des sondages, investigations sur le site et études nécessaires à la réalisation du projet ;

· Autorise Madame Le maire, ou plus généralement son délégué, à procéder à toute démarche ou formalité préalable aux dites cessions ou acquisitions.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/052 : Délibération Décision Modificative budgétaire – budget M 14 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications 

d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	10
	10223
	ONA
	TLE
	3 500.00

	Total

Total
	3 500,00


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2315
	ONA
	Immobilisations matériel et outillage technique
	- 3 500.00

	Total

Total
	- 3 500,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/053 : Délibération convention de collaboration entre la Bibliothèque Départementale des Hautes-Alpes et la bibliothèque publique de la commune d’Eygliers.
Madame le Maire expose au conseil municipal la mise en place par le Département des Hautes-Alpes du 4ème plan de développement de la lecture publique voté le 6 février dernier par l’Assemblée Départementale. 

Dans le cadre de ce nouveau Plan de Développement de la Lecture Publique, de nouvelles conventions de collaboration entre le Bibliothèque Départementale des Hautes-Alpes et la bibliothèque publique de notre collectivité ont été élaborées.

Afin de pouvoir continuer de bénéficier des services de la BDP 05, Madame le Maire propose au Conseil municipal de l’autoriser à signer la convention.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-  Autorise Madame le Maire à signer la convention de collaboration avec le Département relative à la bibliothèque municipale,

- Autorise Madame le Maire à signer tout autre document afin de mener à bien cette affaire.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/054 : Délibération convention CEE-TEPCV_PETR N°1 pour l’opération « rénovation énergétique du Mille-Clubs »
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération de la commune d’Eygliers en date du 03 mai 2017 relative au financement des actions dans le cadre  de l’appel à projet « territoire à énergie positive pour la croissance verte »,

Considérant que la commune d’Eygliers peut bénéficier de la valorisation des certificats d’économie d’énergie sur les travaux de rénovation du Mille Clubs,

Madame le Maire expose au conseil municipal la possibilité, pour la commune d’Eygliers, de bénéficier de la valorisation via le PETR, des certificats d’économies d’énergie dans le cadre du dispositif PRO INNO 8.

Afin de définir les obligations de la commune et du PETR, il a été établi une convention précisant les engagements auxquels chacune des parties est soumise.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-   autorise Madame le Maire à signer la convention avec le PETR ;

- autorise Madame le Maire à signer tout autre document afin de mener à bien cette affaire.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/055 : Délibération motion d’opposition à l’augmentation des tarifs des transports scolaires

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment l'article désignant la Région comme autorité organisatrice des transports scolaires ;

Vu le communiqué de presse en date du 14 juin 2018 du Conseil départemental des Hautes-Alpes ;

Vu les plaintes des citoyens du Guillestrois-Queyras quant à l'augmentation tarifaire des transports scolaires par la région pour la rentrée prochaine,

Madame le Maire expose, que dans le cadre de la loi NOTRe du 7 août 2015, l'organisation du transport scolaire relève désormais de la compétence de la Région, des métropoles et agglomérations dans leur ressort territorial. 
Pour autant, le Département, chef de file de l'action sociale, reste compétent dans le transport scolaire des élèves handicapés.
Dès lors, les communautés (métropoles, communautés urbaines, communautés d'agglomération) exerçant la compétence de manière obligatoire auront la légitimité de fixer leurs tarifs.
Les autres collectivités ne disposant pas de ladite compétence seront dépendantes des tarifs régionaux. Ce sont essentiellement les territoires ruraux, dotés de plus petites collectivités qui risquent d'être le plus fortement impactés.

Pour la rentrée prochaine à savoir 2018-2019, la Région Provence Alpes Côte d'Azur a fixé à 110 € par élève le montant de la carte d'abonnement. 
Précédemment, les tarifs des transports scolaires sous gouvernance du Département des Hautes-Alpes étaient de 15€ sur le territoire Guillestrois-Queyras, là où désormais les usagers ruraux de ce territoire vont devoir s'acquitter d'une carte pouvant atteindre 110 € selon le quotient familial,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
C'est la raison pour laquelle, le conseil municipal s'oppose à l'augmentation des tarifs des transports scolaires décidée par la Région et demande que les collectivités du territoire haut​alpin défendent la présente motion.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/056 : Délibération avenants relatifs aux marchés des travaux d’accessibilité de la commune d’Eygliers 
Dans le cadre des travaux de mise aux normes d’accessibilité d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur les avenants aux marchés de travaux des lots :

Avenant N°1 au lot 1 : Maçonnerie / Gros-oeuvre 

L’objet de cet avenant concerne une modification de porte d’accueil avec reprise des cloisons, démolition faux plafond salle polyvalente, démolition faïence sanitaire salle polyvalente, remise à niveau sol salle de bain.

Montant de l’avenant du marché du lot 1 : 

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	7 054.40
	93.91
	7 148.31

	TVA
	1 410.88
	18.78
	1 429.66

	TTC
	8 465.28
	112.69
	8 577.97


MONTANT  HT




  1 670.00 €

TVA 20 % 



               
     334.00 €

MONTANT TTC




  2 004.00 €

Montant du marché lot 1 après avenant :

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	9 680.00
	1 670.00
	11 350.00

	TVA
	1 936.00
	334.00
	2 270.00

	TTC
	11 616.00
	2 004.00
	13 620.00


% d’évolution du marché lot 1 : 17.25 %
Avenant N°1 au lot 7 : Plomberie

L’objet de cet avenant concerne l’agrandissement du placard des archives qui a entraîné une modification intérieure du sanitaire (barre d’appui amovible au lieu fixe) et cumulus changé en raison de sa vétusté

Montant de l’avenant du marché du lot 7 : 

MONTANT  HT


                  536.36 €

TVA 20 % 



                  107.27 €

MONTANT TTC


                  643.63 €
Montant du marché lot 7 après avenant :

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	3 690.00
	518.41
	4 208.41

	TVA
	738.00
	103.68
	841.68

	TTC
	4 428.00
	622.09
	5 050.09


% d’évolution du marché lot 7 : 14.05 %
Avenant N°1 au lot 8 : Carrelage
L’objet de cet avenant concerne un supplément de ml de plinthes

Montant de l’avenant du marché du lot 8 : 

MONTANT  HT



  93.91 €

TVA 20 % 



              18.78 €

MONTANT TTC



112.69 €
Montant du marché lot 8 après avenant :

% d’évolution du marché lot 8 : 1.33 %
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Décide d’approuver l’avenant N°1 au lot 1 d’un montant de 1 670.00 € HT,

· Décide d’approuver l’avenant N°1 au lot 7 d’un montant de 536.36 € HT,

· Décide d’approuver l’avenant N°1 au lot 8 d’un montant de 93.91 € HT,
· Autorise Madame le Maire à signer les avenants N°1 ci-dessus référencés.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/057 : Délibération demande d’intervention financière pour travaux dégâts d’hiver dû au déneigement.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant la rigueur de l’hiver 2017/2018 et les dégradations entrainées par le gel, la glace, la neige et le déneigement,

Madame le Maire indique que, suite à l’hiver rigoureux que nous avons connu, de nombreux dégâts de voirie ont été constatés sur les enrobés, comptant parmi eux également l’éboulement d’un mur de soutènement.

Madame le Maire propose de demander au Département s’il est possible d’obtenir une subvention exceptionnelle pour dégâts dus au déneigement couvrant une partie des dépenses à engager, à savoir 40 %.

Les dépenses à engager sont récapitulées dans le tableau suivant :

	Dépenses HT


	Recettes

	Réalisation d’enrobés à chaud lotissement des Blancs (selon devis Routière du midi)
	16 989.00
	Département (40 % du montant HT)
	14 738.00

	Revêtement de la route de la Durantelle (selon devis Routière du midi)
	
	
	

	Emplois partiels sur le territoire communal (selon devis Routière du midi)
	12 400.00
	Commune d’Eygliers
	22 107.00

	Réfection du mur de la Frairie (selon devis Charles Queyras TP)
	7 456.00
	
	

	Montant total HT
	36 845.00
	Montant total
	36 845.00

	TVA 20 %
	7 369.00
	Commune d’Eygliers
	7 369.00

	Montant total TTC 
	44 214.00
	Montant total TTC
	44 214.00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
-   Demande une intervention financière exceptionnelle sur dégâts dus à l’hiver rigoureux 2017/2018 auprès du département à hauteur de 40 % des recettes prévisibles soit 14 738.00 €

- Autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à l’aboutissement de ce dossier.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1607/058 : Délibération demande d’intervention financière pour travaux voies d’escalade et convention annule pour erreur matérielle la délibération N°20181607058
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral N° 05-20180622003 du 22 juin 2018 autorisant au titre du régime propre à Natura 2000 pour la création de 12 voies d’escalade en pied de falaise de Mont-Dauphin sur la commune d’Eygliers

Vu l’inscription au PDESI des sites limitrophes (Mont-Dauphin) au projet d’aménagement de 12 voies d’escalade envisagé sur la commune d’Eygliers et son intégration à ceux-ci ;

Vu la délibération du département en date du 7 novembre 2017 relative à la convention à intervenir entre le Département et le maître d’ouvrage et l’aide financière du Département en matière d’investissement sur les Espaces, Sites et Itinéraires (ESI) déjà inscrits au Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI),

Considérant la possibilité qu’offre le site situé immédiatement au-dessus de la route venant de la RN 94 et suivant le pied du fort de Mont-Dauphin et logeant le Guil  jusqu’à un grand parking permettant aux grimpeurs d’accéder aux falaises situées en face est du fort de Mont-Dauphin.

Madame le Maire indique que, les modalités à mettre en œuvre avec le Département pour les gestionnaires d’ESI sont définies dans une convention fixant les obligations des parties et qu’il convient de la signer 

Madame le Maire propose de demander au Département s’il est possible d’obtenir une subvention pour l’aménagement des investissements prévus sur ces 12 voies d’escalade, à savoir 50 %.

Les dépenses à engager sont récapitulées dans le tableau suivant :
	Dépenses HT


	Recettes

	Prix des voies pour 12 voies de 20 à 30 m de hauteur moyenne avec 16 broches par voie soit 192 broches scellées à la colle et 12 chaines de relais à scellement 2 cordes statiques d’équipement + perçeuse pour un prix total de 300 € par voie x 12
	3 600.00
	Département (50 % du montant HT)
	2 700.00

	Aménagement annexes achat et pose de panneaux signalétiques
	 1 800.00
	Commune d’Eygliers
	2 700.00

	Montant total HT
	5 400.00
	Montant total
	5 400.00

	TVA 20 %
	1 080.00
	Commune d’Eygliers
	1 080.00

	Montant total TTC 
	6 480.00
	Montant total TTC
	6 480.00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-   Demande une intervention financière pour la création de 12 voies d’escalade au pied du fort de Mont-Dauphin sur la commune d’Eygliers ;

- Autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à l’aboutissement de ce dossier et notamment à convention entre le Département et la commune d’Eygliers.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21 heures 30
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Cyril GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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